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Objet 

La démarche de renouvellement de l’arrêté d’autorisation d’exploiter de la pisciculture du Courlis 
à Mézos a débuté en 2016 et a fait l’objet de plusieurs dépôts de documents auprès des services 
instructeurs depuis 2019. L’ensemble de ces dépôts constitue le dossier de renouvellement de la 
pisciculture, leur nature et leur chronologie sont résumés dans le document suivant. 

Contexte 

Le renouvellement de l’arrêté d’exploitation de la pisciculture du Courlis à Mézos s’inscrit dans le 
Plan de Progrès pour la pisciculture (site n°148). Ce plan national signé par les ministres de l’écologie, 
de l’agriculture et de la mer en 2015 vise au renouvellement de l’ensemble des arrêtés des 
exploitations piscicoles continentales pour assurer le développement durable de la filière (le courrier 
des ministres est annexé à ce document). Un plan d’action concerté entre les représentants de la 
profession piscicole (CIPA, FFA), les ministères concernés et l’ONEMA (OFB aujourd’hui) a été mis en 
place selon la méthodologie suivante : 

 

Figure 1 : Extrait du protocole de mise en œuvre du plan de progrès pour la pisciculture 

Lors de l’étape 2, la pisciculture du Courlis à Mézos a été défini comme « super pilote ». Ces sites, 
représentatifs des enjeux de la filière, sont les premiers sur lesquels la démarche est lancée afin que 
leur exemple serve aux autres. Ci-après un récapitulatif de la chronologie des dépôts et échanges qui 
ont eu lieu pour ce dossier. 

Chronologie des dépôts et échanges 

• 1er dépôt 

-2016 : Phase de diagnostic de la pisciculture durant laquelle l’exploitant et les services instructeurs 
valident les données environnementales disponibles pour la pisciculture et son environnement, les 
principaux enjeux du dossier et la nature du dossier souhaité.  



-05/12/2017 : Demande de dépôt examen au cas par cas et porter à connaissance (PAC) des 
modifications de la pisciculture du Courlis pour renouvellement de l’arrêté 

-14/02/2019 : Réception du Cas par cas et PAC complets par les services préfectoraux. Ces 
documents présentent un état des lieux du fonctionnement de la pisciculture et de ses impacts et 
détaille l’ensemble des modifications apportées à la pisciculture.  

-20/03/2019 : Décision préfectorale de non-soumission à évaluation environnementale suite à 
l’instruction du Cas par cas, le projet n’étant « pas susceptible de présenter des impacts notables sur 
l’environnement et la santé qui nécessiteraient la réalisation d’une étude d’impact ». 

-18/07/2019 : Suites de l’instruction du PAC dans un courrier notifiant un avis favorable des services 
préfectoraux à la mise à jour de l’arrêté ; et l’absence de modifications substantielles de l’exploitation 
depuis sa création et son précédent arrêté d’autorisation. Un certain nombre d’éléments 
complémentaires sont demandés afin d’encadrer l’ensemble des prescriptions du nouvel arrêté 
préfectoral qui sera pris. 

• Actualisation du plan d’épandage 

Durant le dépôt des éléments complémentaires et les échanges qu’ils ont occasionné, il a été établi 
que le plan d’épandage des lisiers de la pisciculture devait être actualisé, l’un des agriculteurs 
souhaitant en retirer ses parcelles. Une étude a été engagée avec la chambre d’agriculture des Landes, 
elle a abouti en mars 2021 par la validation administrative du nouveau plan d’épandage. Les modalités 
d’épandage des lisiers de la pisciculture devant faire partie de prescriptions du nouvel arrêté 
d’autorisation, sa rédaction a été suspendue pendant ce temps. 

• Demande de prélèvements complémentaires sur forage 

Parallèlement, il a été établi par l’exploitant durant l’année 2020, que son autorisation de 
prélèvement sur le forage (créé en 2017) ne couvrait pas son besoin. En effet ces prélèvements 
alimentent un circuit recirculé innovant et pilote dont les premières années d’exploitation ont montré 
qu’il avait besoin d’un débit supérieur à celui prévu pour fonctionner durablement. Ce circuit a donc 
dû être arrêté momentanément faute d’un débit suffisant.  

Le nouveau débit demandé de 508 000 m3/an relevant du régime d’autorisation (contre 199 000 
m3/an autorisés, régime déclaration) cette demande a fait l’objet d’un dépôt d’étude d’incidence 
environnementale comme convenu avec les services instructeurs. Cette étude, réalisée par le bureau 
d’études spécialisé Lithéo, a été déposée en décembre 2021 puis complétée en juin 2022. Elle va être 
soumise à consultation publique. 

• Continuité écologique 

La pisciculture du Courlis à Mézos est aussi engagée dans l’Etude Nationale Continuité Ecologique. 
Là encore, ce site fait partie de ceux représentatifs des enjeux du territoire définis comme « pilotes » 
pour travailler sur la restauration de la continuité écologique au droit des piscicultures. Cette étude, 
menée par l’OFB et le CIPA définira le projet de restauration de la continuité écologique que réalisera 
la pisciculture. L’étude est encore en cours et pour ne pas retarder davantage la prise du nouvel arrêté 
il a été convenu que ce volet serait instruit ultérieurement.  

 

En conséquence de ces dépôts successifs, la démarche de renouvellement de la pisciculture du 
Courlis a nécessité plusieurs dépôts ces trois dernières années. Elle est en passe d’être soumise à la 
consultation du public, dernière étape avant la proposition d’un nouvel arrêté. 



Annexe 1 : courrier des ministres 
plan de progrès pisciculture








